
 

 

DELIBERATION DU BUREAU SYNDICAL 
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N° 2026-03-14 

 

 
 
 

 

 

 

 

Séance reconvoquée pour défaut de quorum constaté lors de la séance initiale du 24 février 2026 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le bureau 

syndical, valablement convoqué une seconde fois à trois jours d’intervalle, peut délibérer valablement quel que soit le 

nombre de membres présents. 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le quatre mars à neuf heures, le Bureau Syndical, régulièrement convoqué en 

date du vingt-cinq février deux mille vingt-six, s’est réuni à Sahune, sous la Présidence de Nicole PELOUX. 

 

Délégué·es présents·es 

1 représentante du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteuse de 2 voix chacun) 

Patricia PICARD 
 

1 représentante du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

(porteuse de 2 voix) 

Agnès ROSSI 

 

1 représentante du Conseil départemental de la Drôme 

(porteuse de 2 voix) 

Corinne MOULIN 
 

3 représentants des communes, EPCI et villes-portes 

(porteurs d’1 voix chacun) 

Gilles CREMILLIEUX, Nicole PELOUX, Frédéric ROUX. 
 

Délégué·es excusé·es ayant donné pouvoir : 

Jean-Christophe CAMP à Frédéric ROUX, Marlène MOURIER à Patricia 

PICARD, Jean-François PERILHOU à Agnès ROSSI. 

 

 

Délégué·es excusé·es : Fabienne BARBANSON, Pierre COMBES, Danielle TOUCHE. 

Participait également à la réunion : Claude AURIAS 

 

******* 

 

Madame Nicole PELOUX déclare la séance ouverte à 9 heures. 

Monsieur Gilles CREMILLIEUX est nommé secrétaire de séance. 

  

 

Nombre de délégués 

En exercice : 27 

Présents (mini 11 dont 6 en 

salle) : 6 

 

Nombre de voix 

En exercice : 36 

Présentes : 9 

Exprimées par pouvoirs : 5 

Total (mini 19) : 14 

 

Le quorum n’ayant pas été 

atteint lors de la séance du 24 

février, conformément à 

l’article L2121-17 du CGCT, le 

Bureau Syndical délibère 

valablement sans condition de 

quorum. 



 
 

 

Objet : Mandat de travail pour les opérations nouvelles pendant la période février 2026 - 

septembre 2026 

 

Délibération sans incidence financière 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

Conformément aux orientations budgétaires débattues le 22 décembre 2025, l’année 2026 est une année 

charnière pour un certain nombre d’opérations et de thématiques actuellement pilotées par le Syndicat 

mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales. 

Compte tenu du contexte électoral et de la nécessité de concilier l’accompagnement des élu.e.s dans leurs 

prises de fonction respectives d’une part et la poursuite de travaux du Syndicat mixte du Parc d’autre part, 

il est proposé de préciser le mandat dans lequel pourra travailler l’équipe administrative et technique du 

Syndicat mixte du Parc pendant la période de réinstallation des instances. 

 

Cela concerne : 

 La réflexion autour de deux projets de coopération LEADER : l’un autour de l’hydrologie 

régénérative, l’autre autour de l’eau et la pierre sèche ; 

 La réflexion autour d’un partenariat ALCOTRA ayant trait à l’impact des changements climatiques 

sur les paysages agricoles ; 

 La réflexion autour de deux projets LEADER à soumettre au GAL DRM relatifs : 

- Au financement d’une ingénierie paysagère d’accompagnement aux opérations 

d’adaptation au changement climatique ; 

- Au financement de l’animation du réseau des maisons thématiques ; 

 La participation à la rédaction d’un projet LIFE porté par la Région Sud relatif aux solutions fondées 

sur la nature pour l’adaptation au changement climatique (dépôt prévu en juin 2026) 

 La mise en place d’une exposition itinérante relative au programme POPSU territoires « être en 

santé dans les Baronnies provençales » ; 

 Le dépôt d’une réponse à un appel à projet de la fondation CARASSO relatif aux médiations et à 

la démocratie culturelle en lien avec la révision de la charte. 

 

L’équipe administrative et technique du Syndicat mixte du Parc est autorisée à travailler techniquement 

ces projets, en lien avec les partenaires concernés. Elle pourra engager la réalisation des projets déjà 

budgétisés et délibérés. Elle pourra déposer administrativement les demandes de subvention dont le 

calendrier ne permet pas d’attendre la réinstallation complète des instances et la tenue des premières 

instances délibératives. Le Comité syndical s’engage à procéder à un premier temps d’arbitrage sur ces 

opérations à l’occasion d’une décision modificative du budget qui sera présentée en juin 2026. 

 

Délibération : 

 Considérant le contexte électoral et la période nécessaire à la complète réinstallation des instances 

délibératives du Syndicat mixte du Parc ; 

 Considérant la poursuite de la mise en œuvre de la feuille de route triennale 2025-2027 approuvée 

à l’occasion du débat d’orientations budgétaires survenu en comité syndical du 22 décembre 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical : 

 

◼ Autorise  l’équipe administrative et technique du Syndicat mixte du Parc à avancer dans la 

préparation et le dépôt administratifs des projets listés dans la présente délibération. 

◼ Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet ; 



 
 

 

◼ Décide d’informer par voie numérique les communes membres de l’avancement des travaux 

sur ces différents projets ; 

◼ S’engage à réaliser un premier niveau d’arbitrage à l’occasion du comité syndical de juin 2026 

dans le cadre d’une décision modificative du budget si celle-ci est nécessaire. 

 
 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 


